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Contenu : 
S’il devait être confirmé, ce licenciement collectif serait le plus important qu’ait connu le canton depuis quarante 
ans et il est essentiel que les employé-e-s puissent faire valoir leurs droits. 

Le Conseil d’État peut-il nous confirmer que l’entreprise respecte ses obligations légales, et en particulier quant 
au respect des droits des employé-e-s ? 

L’entreprise est-elle soumise à l’obligation de négocier un plan social si les 320 licenciements sont confirmés ?  

Ces emplois sont-ils les seuls à être concernés ? 

Souhait d’une réponse écrite : NON 
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